
Po l i t ique2
Mercredi 10 Février 2016

VENDREDI dernier, au siège du Congrès pourla démocratie et la justice (CDJ) sis à Petit‐Paris, les partis politiques signataires de la
“Déclaration du 23 mars 2015” se réunissaienten vue d'examiner, entre autres sujets, la si‐tuation politique nationale.A cette occasion, David Mbadinga (leader del'Union du peuple gabonais‐loyalistes et pré‐sident en exercice de l'Union des forces pourl'alternance (UFA) et ses pairs d'autres partispolitiques constitutifs de ce bloc politique, no‐tamment Jules Aristide Bourdès Ogouli‐guende, Louis‐Gaston Mayila, Victor‐Alain EyaMvey... réitéraient, au chef de l'Etat, leur invitepour l'organisation d'un“Dialogue national in-
clusif et sans tabou”. Avant toute élection.   Cette nouvelle demande vient en sus de celleformulée le 23 mars 2015. Dans laquelleOgouliguende, Mayila et compagnie appe‐laient au rassemblement de toutes les forcesvives de la nation, en vue, disaient‐ils, de re‐chercher des solutions multiformes à mêmed'aider le Gabon à trouver une issue favora‐ble à (sa) crise politique qui perdure. Pour‐tant, près d'un an après, cette démarche n'atoujours pas reçu un écho favorable. 

Au mois de janvier écoulé, d'abord pendant laprésentation des vœux au couple présidentiel,puis lors de son assemblée plénière ordinairel'épiscopat gabonais s'inscrivait dans la veine.Appelant les dirigeants du pays à organisercette grand‐messe politique dont le mérites'accorde sur la probabilité qu'il pourrait “dé-
geler” le climat délétère actuel.Cadre d'expressions et d'échanges plus largespour notre jeune démocratie, le Conseil na‐tional de la démocratie (CND), dont la réhabi‐litation longtemps souhaitée par l''ensemblede la classe politique a connu son pointd'orgue avec la mise en place de son bureau(président, vice‐président et questeur) élu, le26 février 2015, a aussi émis lors de son as‐semblée ordinaire, la recommandation devoir ce dialogue national se tenir. Et que soitconstituée en amont, une commission ad hocqui serait chargée de le préparer.  A quelques mois du scrutin présidentiel, lespartisans de cette vision s'en indignent. En‐tendu que jusqu'à présent, aucune suite favo‐rable n'a été donnée à cette demande. Qu'àcela ne tienne, le groupe du “23 mars” conti‐nue, curieusement, de s'arc‐bouter sur cette

éventualité. Comme si sa survie en dépendait. Une attitude que de nombreux observateursdu marigot politique national jugent rédhibi‐toire. Entendu que, sauf cas de force majeure,2016 est considérée légalement comme uneannée électorale qui accueillera les scrutinsprésidentiel et législatifs. La preuve, ceux des politiques ou des partisqui veulent aller loin ménagent désormaisleur monture en multipliant des descentes surle terrain, dans l'arrière‐pays, pour tenter deséduire un électorat qui les connaît tous par‐faitement. Avec leurs forces et leurs limites.Du coup, en adoptant cette attitude contraire,au moment où les autres formations del'arène politique national affûtent leurs armes,cette nouvelle demande nourrit bien des in‐terrogations au sein d'une opinion pluriellequi est loin d'être dupe.Pour peu que cette démarche, à rebours decelle d'autres leaders de l'opposition et de lamajorité, n'ait laissé entrevoir que les oppo‐sants ne surfent pas sur la même vague.Puisque, contrairement à ceux du Front del'opposition pour l'alternance (Fopa), et dansune moindre mesure Pierre‐Claver Maganga

Moussavou, le gros des opposants plaide pourun report qui ne se justi"ierait pas outre me‐sure.  D'où les soupçons, à tort ou à raison, de collu‐sion qui sont désormais portés à leur endroit.Nombre d'initiés voyant dans cette hantise dudialogue, une manière subliminale de tendrela main. De chercher l'aumône. Puisque, selon leurs contempteurs : “ces ma-
nies resurgissent toujours à l'approche de
chaque élection présidentielle. Les principaux
promoteurs étant des hommes et des femmes
politiques qui ont perdu tout espoir parce qu'ils
sont convaincus de leurs limites (…) Qui ne pen-
sent qu'à semer la zizanie, à vendre leur âme et
conscience contre l'argent ou des promesses gé-
néralement non tenues”.Au vu de leurs échanges discourtois, il y a lieude croire, sauf à s'y méprendre, que le ver estdésormais dans le fruit de l'opposition. Leurspositions tranchées résultant tout bonnementdes calculs. Pour une certaine survie politique. Dès lors, comme l'écrivait Alfred de Musset :
“Qu'importe le !lacon, pourvu qu'on ait
l'ivresse”. 

Hantise !
Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

LES populations du Haut-Ogooué,
tout en lui réitérant leur adhésion
à sa politique de développement,
ont invité Ali Bongo Ondimba à se
porter candidat à l’élection prési-
dentielle d’août prochain. Occa-
sion pour les jeunes, les cadres et
les notables, au cours de l’au-
dience collective, de rejeter le
débat sur la filiation du président
de la République. «Vous êtes bel
et bien un fils de cette province»,
ont-elles déclaré par la voix de
Jean-Pierre Oyiba, actuel ministre
d’Etat, ministre des Infrastructures
et des Travaux publics, lui-même
originaire de cette contrée.

AU deuxième jour de sa visitedans sa province d’origine, lechef de l’Etat, Ali Bongo On‐dimba, a rencontré, hier, lesjeunes, cadres et notables, aucours d’une audience collec‐tive. Dans une salle des fêtesdu gouvernorat qui a, une foisde plus, refusé du monde, lesuns et les autres sont venus luitémoigner son soutien, et luiont demandé d’être candidatlors de la présidentielle à venir.Tout comme, ils ont tous dé‐noncé la sordide campagne dedénigrement de certains op‐posants sur sa "iliation. Unerencontre qui coïncidait avecla célébration du jour de nais‐sance de ce dernier.
«Vous êtes bel et bien un !ils de
cette province. Nous attendons
qu’ils viennent poser ce débat
ici, dans le Haut-Ogooué», a dé‐claré, dans un discours impro‐visé, le ministre desInfrastructures, Jean‐PierreOyiba. Un ton incisif qui a étérepris par le représentant desjeunes, Jacques Igor Ontsiriga.Pour lui, les populations alto‐govéennes ne sauraient selaisser distraire par les dis‐cours de certains compa‐triotes, les opposantsnotamment. S’étonnant de ceque «des brebis égarées osent

�Nous appelons à votre candidature�
Visite du chef de l’Etat dans le Haut-Ogooué

Jonas OSSOMBEY
Franceville/Gabon

encore douter» d’une politiquequi porte des initiatives tellesque Graine, la construction desroutes et ponts sur l’ensembledu territoire national. En cesens, «si papa Myboto, ex-mi-
nistre des Travaux publics avait
travaillé la route, Ya Ali serait
entrain de faire autre chose», a‐t‐il lâché. «Comment Ping qui a
laissé Omboue dans le sous-dé-
veloppement pense pouvoir
construire le Gabon de demain
?», s’est‐il interrogé.Il s’est également dit prêt à dé‐fendre devant quiconque lebilan de l’actuel président de laRépublique. Avant de fustigerle silence, qu’il a jugé coupable,des dignitaires de ladite pro‐vince qui, à l’en croire, ne dé‐fendent pas assez ou pas dutout leur «frère». Le représen‐

tant des jeunes a lui aussi for‐mulé la même critique à l’en‐droit des siens : «nous sommes
aussi coupables de mutisme et
de l’inactivisme face aux élucu-
brations de certains parmi
nous».Alice Bikissa Nembet a, au nomdes femmes, appelé à l’unitédes habitants de cette provincea"in de «barrer la route à l’im-
posture», incarnée par une ca‐tégorie d’opposants. Avant demarteler : «Vous êtes notre !ils,
le fruit de nos entrailles». Dansle même élan, Désiré Lassegue,au compte des cadres altogo‐véens, s’est dit attaché à «la
réalité du programme Graine».Le soutien et l’appel à la candi‐dature pour le scrutin prési‐dentiel n’étaient pas en reste.
«Nous sommes prêts à vous sui-

vre. Le Haut-Ogooué est debout,
derrière vous», a‐t‐il poursuivi.Les notables, quant à eux,venus, à travers une motion desoutien lue par Jules Nkami,ont invité leur «!ils à se porter
candidat à l’élection présiden-
tielle pour poursuivre l’œuvre
entamée en 2009». A l’instardes autres intervenants, il a in‐diqué que la campagne sur la"iliation d’Ali Bongo Ondimbaest «sans objet, au regard de son
appartenance, sans contesta-
tion, à cette province».En réponse, tout en les remer‐ciant, avec une pointe d’hu‐mour, du chant entonné pourson anniversaire, et surtout dusoutien manifeste des popula‐tions, Ali Bongo Ondimba a,comme la veille, relevé le ca‐ractère ridicule des attaques

sur sa "iliation. Il a évoqué l’in‐gratitude de certains. Souli‐gnant qu’il faut se préparer à ceque d’autres quittent le PDGpar égoïsme. «Ne vous étonnez
pas s’ils partent. Ils ne parlent
qu’en termes de ''Je''. C’est le
drame de notre pays», a expli‐qué le chef de l’Exécutif.Af"irmant que Graine, c’estpour tout le monde, Ali Bongo amis en avant le fait que «le tra-
vailler ensemble commence par
les provinces. Il faut être unis
pour faire avancer le pays».Consolider la paix et prôner lepartage passent nécessaire‐ment, à l’entendre, par le choixdes priorités devant permettrele développement du Gabon.Ensuite, il a indiqué que ses ra‐cines sont profondément an‐crées dans le Haut‐Ogooué.

Même s’il a précisé qu’il n’y apas de province au‐dessusd’une autre. Non sans ajouterque les problèmes sont partoutles mêmes. D’où l’appel à s’in‐vestir et à travailler plus. «J’ai
besoin que vous soyez forts»,s’est‐il exprimé. «Je vous répon-
drai plus tard par rapport à vos
motions», a répondu le chef del’Etat au sujet de l’invitation àse présenter à l’élection prési‐dentielle. «Je suis en train de ré-
!léchir», a‐t‐il conclu.Plus tard, un déjeuner anniver‐saire a été organisé au palais dela présidence de la Républiquede Franceville auquel étaientconviées diverses personnali‐tés. Ali et Sylvia Bongo On‐dimba ont quitté la province duHaut‐Ogooué hier en "ind’après‐midi.

Le numéro un gabonais prenant un bain de foule à son arrivée à la résidence du
gouverneur.
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Le ministre d'Etat, Jean-Pierre Oyiba, lors de son in-
tervention.
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Une vue des notables présents à l'audience.
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Le président Ali Bongo Ondimba attentif aux propos
de ses interlocuteurs.
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